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14 Le contenu de cette disposition est explicité pages 14 et
55 du règlement. Il s’agit d’une obligation imposée par le
code de l’urbanisme, qui concerne les projets soumis à la
délivrance  d’un  permis  de  construire,  dont  la  demande
devra comprendre une attestation établie par l’architecte
du projet ou un expert certifiant la réalisation d’une étude
préalable justifiant la prise en compte de l’ensemble des
prescriptions  dès  le  stade  de  la  conception.  Cette
attestation  portera  sur  le  projet  faisant  l’objet  de  la
demande d’autorisation d’urbanisme.
Concernant  la  légitimité  des  experts,  ces  derniers
engagent  leur  responsabilité  par  la  signature  de  cette
attestation.

17 La  réalisation  de  système  d’endiguement  est  autorisé
dans  la  partie  II.3.3.3  Aménagements,  accès,
Infrastructures, et réseaux (point n°2).
Les  remblais  sont  autorisés  pour  la  reconstruction  des
ouvrages  de  protection  existant  et  dans  les  systèmes
d’endiguement « sous réserve d’une étude justifiant  des
effets induits des travaux sur le phénomène »

23 Cette remarque est prise en compte, la prescription sera
modifiée.



28 Il est important de mettre en place un suivi des permis de
construire  au  sein  de  la  collectivité  en  charge  de  leur
instruction.  Si  possible,  la  collectivité  devrait  également
être informée lors de la vente des droits à construire.

Les outils  informatiques gérant l’application du droit  des
sols  permettent  de connaître  l’antériorité des demandes
sur  une parcelle afin d’éviter  la  ressaisie  d’informations.
Cela peut être le premier point de vérification
Au-delà du suivi qui incombe à la collectivité, la Préfecture
pourra exercer son contrôle de légalité.

31 La prescription a fait l’objet d’une modification : « 95 % » a
été  remplacé  par  « au  maximum  perméable ». Le
jugement  est  laissé  à  l’appréciation  des  services
instructeurs.  L’appréciation  pourra,  par  exemple,  être
basée sur le ratio « surface vide / surface pleine ».
La  notion de libre écoulement  des eaux est  une notion
présente dans le code civil (Art 640). Remarque prise en
compte « libre écoulement : c’est un écoulement des eaux
sans contrainte, sans entraves »



31 La notion de libre écoulement  des eaux est  une  notion
présente dans le code civil (Art 640). Remarque prise en
compte « libre écoulement : c’est un écoulement des eaux
sans contrainte, sans entraves »

31 Le PPRL n’a pas vocation à faire des études au cas par
cas.  Ainsi  la  notion  même « au  maximum perméable »
permet  aux personnes concernées  de s’adapter,  d’avoir
une plus large manœuvre. 

32 Les  études  hydrauliques  requises  en  amont  de  la
réalisation de travaux d’infrastructures, ont pour objet de
préciser les objectifs de performance à atteindre fixés par
le règlement. Les données disponibles dans le PPRL sont
suffisantes  pour  permettre  aux  maîtres  d’œuvre  de
préciser les conditions de réalisation du projet.

32 Cette remarque est prise en compte, la prescription sera
modifiée.



39 Cette remarque est prise en compte, la prescription sera
modifiée.

47 Cette remarque est prise en compte, la prescription sera
modifiée.

49 Les  études  hydrauliques  requises  en  amont  de  la
réalisation de travaux d’infrastructures, ont pour objet de
préciser les objectifs de performance à atteindre fixés par
le règlement. Les données disponibles dans le PPRL sont
suffisantes  pour  permettre  aux  maîtres  d’œuvre  de
préciser les conditions de réalisation du projet.



51 Les  études  hydrauliques  requises  en  amont  de  la
réalisation de travaux d’infrastructures, ont pour objet de
préciser les objectifs de performance à atteindre fixés par
le règlement. Les données disponibles dans le PPRL sont
suffisantes  pour  permettre  aux  maîtres  d’œuvre  de
préciser les conditions de réalisation du projet.

56 Il  est  inscrit  à la  partie  II.1.2.1  Définition  de la  cote  de
référence qu’ « il  s’agit de la cote au-dessus de laquelle
doit être établie, en tous points du projet, la  surface de
plancher habitable ou fonctionnelle destinée à recevoir
des  biens  vulnérables  [...] ».  Il  s’agit  donc  bien  de  la
surface supérieure du plancher.

62 La  remarque de « au-dessus  de  la  cote  de référence »
sera prise en compte.   L’anneau d’amarrage a vocation à
être situé au plus près de l’étage-refuge afin de faciliter
l’évacuation des personnes. Si l’exutoire de l’étage-refuge
donne  sur  un  terrain  difficilement  accessible,  le  maître
d’ouvrage préconise d’installer l’anneau d’amarrage à un
endroit facilement accessible par les services de secours.

64 Cette remarque est prise en compte, la prescription sera
modifiée.  Cependant,  il  important  de  préciser  qu’il  faut
éviter  une  discontinuité  du  réseau  électrique.  Pour  la
partie privative, cela ne pose aucun souci de prévoir une
électricité descendante avec répartition en fonction de la
cote de référence

65 La  prescription  constructive  que  vous  mentionnez  ne
concerne que les projets admis au-dessus et en dessous
de  la  cote de  référence (paragraphes III.2  et  III.3).  Les
prescriptions spécifiques aux changements de destination
augmentant  la  vulnérabilité  et  créant  de  nouveaux
logements  sont  précisées  au  paragraphe  III.5)  et
concernent en particulier les planchers. Pour mémoire, les



changements  de  destination  n’augmentant  pas  la
vulnérabilité et ne créant pas de nouveaux logements sont
autorisés sans prescription.

65 Cette remarque est prise en compte, la prescription sera
modifiée.  Cependant,  il  important  de  préciser  qu’il  faut
éviter  une  discontinuité  du  réseau  électrique.  Pour  la
partie privative, cela ne pose aucun souci de prévoir une
électricité descendante avec répartition en fonction de la
cote de référence

66 Ce devoir d’information sur les parkings inondables, prévu
spécifiquement pour les projets de nouveaux parkings ou
l’aménagement  de  parkings  existant  autorisés  par  le
règlement  du  PPRL  dans  toutes  les  zones  sous
prescriptions  (cf  paragraphe  III.6  du  règlement)  ne
concerne pas le stationnement en voirie.

Toutefois,  il  convient  de  rappeler  qu’en  application  du
paragraphe V.2.3  du règlement du PPRL (qui  renvoie à
l’obligation d’information de la population sur les risques) :

« Il  appartient  à  la  municipalité  de  faire  connaître  à  la
population les zones soumises à des risques prévisibles
de submersion marine par les moyens à sa disposition :
affichage et  publicité  municipale.  L’obligation d’affichage
du  maire  comprend  les  consignes  de  sécurité  figurant
dans  le  DICRIM  et  celles  éventuellement  fixées  par
certains  exploitants  ou  propriétaires  de  locaux  ou  de
terrains  fréquentés  par  le  public  sont  portées  à  la
connaissance du public par voie d’affiches.

L’affichage doit être effectué partout où la nature du risque
ou la répartition de la population l’exige. Cet affichage est 
mis en place en premier lieu dans les locaux dépendant 
de la commune et les autres bâtiments publics. Mais il 
peut également, en tant que de besoin, être imposé dans 
des lieux privés faisant l’objet de fréquents passages de la



population, dont la liste figure à l’article R. 125-14 du code
de l’environnement.
En  période  de  submersion,  il  appartient  aux  maires
d’assurer  la  diffusion  régulière  des  informations  dans
l’ensemble des zones réglementées par les moyens qu’ils
jugeront utiles. »

67 Remarque prise en compte

68 Remarque prise en compte

77 Il existe plusieurs guides sur ces activités :
- « Le territoire et ses réseaux techniques face aux risques
d’inondation », CEPRI ;
-  « Réduire  la  vulnérabilité  des  réseaux  urbain  aux
inondations, Ministère de l’Écologie et du Développement
Durable.

Les bâtiments d’habitations collectives sont concernés par
les bâtiments collectifs.

Un des rôles du diagnostic est justement de préciser les
travaux  prioritaires  à  réaliser  obligatoirement  ou  à
recommander. C’est donc bien le diagnostic qui fixera les
limites des travaux à réaliser.



79 Dans la mesure où le diagnostic de vulnérabilité identifiera
des mesures spécifiques à chaque installation, sans que
le  règlement  du  PPRL  ne  puisse  les  anticiper,  il  est
intéressant de conserver cette recommandation


